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SAMENVATTING

Dit wetsvoorstel beoogt bij het opleggen van een 

stadionverbod een automatisch perimeterverbod. Ter 

controle hiervan geldt een aanmeldingsplicht.

RÉSUMÉ

Cette proposition de loi vise à instaurer une interdic-

tion de périmètre automatique lorsqu’est infl igée une 

interdiction de stade. Pour contrôler le respect de cette 

mesure, elle prévoit une obligation de se présenter. 

tot wijziging van de wet van
21 december 1998 betreffende de veiligheid 

bij voetbalwedstrijden teneinde aan een 
stadionverbod tevens een perimeterverbod

en een aanmeldingsplicht te koppelen

(ingediend door de heer Peter Vanvelthoven)

modifiant la loi du 21 décembre 1998
relative à la sécurité lors des matches 

de football en vue d’assortir l’interdiction 
de stade d’une interdiction de périmètre 

et d’une obligation de se présenter

(déposée par M. Peter Vanvelthoven)
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi reprend le texte de la 

proposition de loi DOC 52 2045/001.

L’article  24, alinéa  2, de la loi du 21  décembre 

1998 relative à la sécurité lors des matches de football 

prévoit qu’une interdiction de stade administrative peut 

être accompagnée d’une interdiction administrative de 

pénétrer dans le périmètre pour une durée identique à 

celle de l’interdiction de stade.

Comme il s’agit d’une mesure facultative, le fait 

d’infl iger une interdiction de stade sans l’assortir d’une 

interdiction d’en fréquenter le périmètre peut donner 

lieu à des situations curieuses (et souvent indésirables). 

Ainsi, il est parfaitement possible qu’une personne 

frappée d’une interdiction de stade se trouve juste à 

l’extérieur de celui-ci et trouble l’ordre public — seul 

ou en groupe —, avant, pendant ou après le match de 

football. En l’absence d’interdiction de périmètre, les 

supporters qui font l’objet d’une interdiction de stade 

peuvent en effet parfaitement suivre le match dans un 

café jouxtant le stade. 

Cette possibilité n’est nullement hypothétique, comme 

l’ont récemment démontré les échauffourées qui, lors 

de la rencontre entre le Germinal Beerschot et le Club 

de Bruges, ont opposé les supporters de l’équipe 

locale à des jeunes d’origine étrangère, aux alentours 

du stade. Ces incidents ont engendré d’innombrables 

dégradations aux habitations, aux véhicules et au 

mobilier urbain. 

Nous proposons par conséquent d’assortir systéma-

tiquement l’interdiction de stade d’une interdiction de 

périmètre. Pour contrôler l’efficacité de la mesure, nous 

reformulons l’article 24bis en instaurant une obligation 

effective de se présenter. 

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Dit wetsvoorstel neemt de tekst over van wetsvoorstel 

DOC 52 2045/001.

Artikel 24 van de wet van 21 december 1998 betref-

fende de veiligheid bij voetbalwedstrijden bepaalt in 

het tweede lid dat een administratief stadionverbod kan 

gepaard gaan met een administratief perimeterverbod 

gelijk aan de duur van het stadionverbod.

Vermits het hier gaat om een facultatieve maatregel, 

kan het niet opleggen van een perimeterverbod tegelijk 

met het stadionverbod tot eigenaardige (en vaak onge-

wenste) toestanden leiden. Zo is het perfect mogelijk 

dat iemand met een stadionverbod zich net buiten het 

stadion bevindt en daar — al dan niet in groep — amok 

maakt voor, tijdens of na de voetbalwedstrijd. Supporters 

met een stadionverbod kunnen zonder perimeterverbod 

immers perfect de wedstrijd volgen op café vlak bij het 

stadion.

Dat een dergelijke mogelijkheid niet hypothetisch is, 

is onlangs gebleken tijdens de wedstrijd Germinal Beer-

schot – Club Brugge, waarbij het in de straten rondom 

het stadion tot opstootjes kwam tussen supporters van 

de thuisploeg en allochtone jongeren. Met als resul-

taat talloze vernielingen aan woningen, voertuigen en 

straatmeubilair. 

Daarom stellen wij voor om aan een stadionverbod 

steeds een perimeterverbod te koppelen. Teneinde 

de effectiviteit ervan te controleren wordt artikel 24bis 

herschreven door een daadwerkelijke aanmeldingsplicht 

in te voegen.

Peter VANVELTHOVEN (sp.a)
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78 de 

la Constitution.

Art. 2

Dans l’article 24, §  1er, alinéa 2, de la loi du 21 dé-

cembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de 

football, remplacé par la loi du 25 avril 2007, les mots 

“peut être accompagnée” sont remplacés par les mots 

“est toujours accompagnée”.

Art. 3

L’article 24bis, § 1er, alinéa 1er, de la même loi est 

remplacé par ce qui suit:

“§ 1er. Une interdiction de stade et une interdiction de 

périmètre sont toujours accompagnées d’une obligation 

de se présenter à un poste de police pour une durée 

identique.”

15 octobre 2010

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 

artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In artikel 24 van de wet van 21 december 1998 betref-

fende de veiligheid bij voetbalwedstrijden, vervangen 

bij de wet van 25 april 2007, worden in §  1, tweede lid, 

de woorden “kan gepaard gaan” vervangen door de 

woorden “gaat steeds gepaard”.

Art. 3

Artikel 24bis, § 1, eerste lid van dezelfde wet wordt 

vervangen als volgt:

“§  1. Een stadionverbod en een perimeterverbod 

gaan steeds gepaard met een aanmeldingsplicht bij 

een politiekantoor voor dezelfde duur.”.

15 oktober 2010

Peter VANVELTHOVEN (sp.a)
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ANNEXE BIJLAGE
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TEXTE DE BASE

Loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors 

des matches de football

Art. 24

§ 1er. Conformément à la procédure prévue au Titre IV, 

une amende administrative de deux cent cinquante 

euros à cinq mille euros et une interdiction de stade 

administrative d’une durée de trois mois à cinq ans ou 

une de ces deux sanctions peuvent être infl igées en cas 

de contravention aux articles 20, 20bis, 21, 21bis, 21ter, 

22, 23, 23bis et 23ter.

      Une interdiction de stade administrative peut être 

accompagnée d’une interdiction administrative de 

pénétrer dans le périmètre pour une durée identique à 

celle de l’interdiction de stade.

   Sauf motif légitime faisant apparaître la licéité de se 

trouver dans le périmètre, et ce, à l’exception de tout 

endroit du périmètre où l’intéressé ne se serait pas 

trouvé si un match de football n’avait pas été organisé, 

l’interdiction administrative de pénétrer dans le périmètre 

est d’application pendant la période qui commence cinq 

heures avant le début du match de football et se termine 

cinq heures après la fi n du match de football. 

§ 2. Par dérogation au § 1er, alinéa 1er, la sanction 

minimale sera: 

1° une amende administrative de mille euros et une 

interdiction de stade administrative d’un an en cas de 

contravention à l’article 21, alinéa 2, 1°;

2° une amende administrative de mille euros et une 

interdiction de stade administrative de deux ans en cas 

de contravention à l’article 22, alinéa 2, 1°;

3° une amende administrative de cinq cents euros 

et une interdiction de stade administrative d’un an en 

cas de contravention à l’article 23 à l’égard d’un ou plu-

sieurs stewards, du responsable de sécurité ou d’un ou 

plusieurs membres des services de secours;

4° une amende administrative de cinq cents euros et 

une interdiction de stade administrative de neuf mois 

en cas de contravention à l’article 23 à l’égard d’un ou 

plusieurs spectateurs rivaux alors que, conformément à 

l’article 10bis, aucune séparation de spectateurs rivaux 

n’a été mise en place par l’organisateur;

TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

 

Loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors 

des matches de football

Art. 24

§ 1er. Conformément à la procédure prévue au Titre IV, 

une amende administrative de deux cent cinquante 

euros à cinq mille euros et une interdiction de stade 

administrative d’une durée de trois mois à cinq ans ou 

une de ces deux sanctions peuvent être infl igées en cas 

de contravention aux articles 20, 20bis, 21, 21bis, 21ter, 

22, 23, 23bis et 23ter.

   Une interdiction de stade administrative est toujours 

accompagnée1 d’une interdiction administrative de 

pénétrer dans le périmètre pour une durée identique à 

celle de l’interdiction de stade.

   Sauf motif légitime faisant apparaître la licéité de se 

trouver dans le périmètre, et ce, à l’exception de tout 

endroit du périmètre où l’intéressé ne se serait pas 

trouvé si un match de football n’avait pas été organisé, 

l’interdiction administrative de pénétrer dans le périmètre 

est d’application pendant la période qui commence cinq 

heures avant le début du match de football et se termine 

cinq heures après la fi n du match de football. 

§ 2. Par dérogation au § 1er, alinéa 1er, la sanction 

minimale sera: 

1° une amende administrative de mille euros et une 

interdiction de stade administrative d’un an en cas de 

contravention à l’article 21, alinéa 2, 1°;

2° une amende administrative de mille euros et une 

interdiction de stade administrative de deux ans en cas 

de contravention à l’article 22, alinéa 2, 1°;

3° une amende administrative de cinq cents euros 

et une interdiction de stade administrative d’un an en 

cas de contravention à l’article 23 à l’égard d’un ou plu-

sieurs stewards, du responsable de sécurité ou d’un ou 

plusieurs membres des services de secours;

4° une amende administrative de cinq cents euros et 

une interdiction de stade administrative de neuf mois 

en cas de contravention à l’article 23 à l’égard d’un ou 

plusieurs spectateurs rivaux alors que, conformément à 

l’article 10bis, aucune séparation de spectateurs rivaux 

n’a été mise en place par l’organisateur;

1  Art. 2: remplacement 
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BASISTEKST

 

Wet van 21 december 1998 betreffende de 

veiligheid bij voetbalwedstrijden

Art. 24

§ 1. Overeenkomstig de procedure bepaald in Titel IV 

kan in geval van overtreding van de artikelen 20, 20bis, 

21, 21bis, 21ter, 22, 23, 23bis en 23ter een administra-

tieve geldboete van tweehonderdvijftig tot vijfduizend 

euro en een administratief stadionverbod voor een duur 

van drie maanden tot vijf jaar worden opgelegd, of één 

van deze sancties alleen.

   Een administratief stadionverbod kan gepaard gaan 

met een administratief perimeterverbod voor een duur 

gelijk aan de duur van het stadionverbod.

   Behoudens gerechtvaardigde reden waaruit het geoor-

loofd karakter om zich in de perimeter te bevinden blijkt, 

en in dit laatste geval met uitzondering van elke plaats in 

de perimeter waar betrokkene zich niet zou hebben be-

vonden mocht er geen voetbalwedstrijd georganiseerd 

geweest zijn, is het administratief perimeterverbod van 

toepassing tijdens de periode die aanvangt vijf uur vóór 

het begin van de voetbalwedstrijd en die eindigt vijf uur 

na het einde van de voetbalwedstrijd. 

§ 2. In afwijking van § 1, eerste lid, bedraagt de mi-

nimumsanctie: 

1° een administratieve geldboete van duizend euro en 

een administratief stadionverbod van een jaar in geval 

van overtreding van artikel 21, tweede lid, 1°;

2° een administratieve geldboete van duizend euro en 

een administratief stadionverbod van twee jaar in geval 

van overtreding van artikel 22, tweede lid, 1°;

3° een administratieve geldboete van vijfhonderd 

euro en een administratief stadionverbod van een jaar 

in geval van overtreding van artikel 23 ten aanzien van 

een of meer stewards, de veiligheidsverantwoordelijke 

of één of meer leden van de hulpdiensten;

4° een administratieve geldboete van vijfhonderd euro 

en een administratief stadionverbod van negen maan-

den in geval van overtreding van artikel 23 ten aanzien 

van één of meerdere rivaliserende toeschouwers wan-

neer, overeenkomstig artikel 10bis, door de organisator 

geen supportersscheiding in plaats werd gesteld;

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

 

Wet van 21 december 1998 betreffende de 

veiligheid bij voetbalwedstrijden

Art. 24

§ 1. Overeenkomstig de procedure bepaald in Titel IV 

kan in geval van overtreding van de artikelen 20, 20bis, 

21, 21bis, 21ter, 22, 23, 23bis en 23ter een administra-

tieve geldboete van tweehonderdvijftig tot vijfduizend 

euro en een administratief stadionverbod voor een duur 

van drie maanden tot vijf jaar worden opgelegd, of één 

van deze sancties alleen.

     Een administratief stadionverbod gaat steeds ge-

paard1 met een administratief perimeterverbod voor een 

duur gelijk aan de duur van het stadionverbod.

   Behoudens gerechtvaardigde reden waaruit het geoor-

loofd karakter om zich in de perimeter te bevinden blijkt, 

en in dit laatste geval met uitzondering van elke plaats in 

de perimeter waar betrokkene zich niet zou hebben be-

vonden mocht er geen voetbalwedstrijd georganiseerd 

geweest zijn, is het administratief perimeterverbod van 

toepassing tijdens de periode die aanvangt vijf uur vóór 

het begin van de voetbalwedstrijd en die eindigt vijf uur 

na het einde van de voetbalwedstrijd. 

§ 2. In afwijking van § 1, eerste lid, bedraagt de mi-

nimumsanctie: 

1° een administratieve geldboete van duizend euro en 

een administratief stadionverbod van een jaar in geval 

van overtreding van artikel 21, tweede lid, 1°;

2° een administratieve geldboete van duizend euro en 

een administratief stadionverbod van twee jaar in geval 

van overtreding van artikel 22, tweede lid, 1°;

3° een administratieve geldboete van vijfhonderd 

euro en een administratief stadionverbod van een jaar 

in geval van overtreding van artikel 23 ten aanzien van 

een of meer stewards, de veiligheidsverantwoordelijke 

of één of meer leden van de hulpdiensten;

4° een administratieve geldboete van vijfhonderd euro 

en een administratief stadionverbod van negen maan-

den in geval van overtreding van artikel 23 ten aanzien 

van één of meerdere rivaliserende toeschouwers wan-

neer, overeenkomstig artikel 10bis, door de organisator 

geen supportersscheiding in plaats werd gesteld;

1  Art. 2: vervanging
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5° une amende administrative de cinq cents euros 

et une interdiction de stade administrative d’un an pour 

celui qui allume un feu de Bengale tel que visé comme 

objet pyrotechnique à l’article 23ter.

§ 3. Dans l’hypothèse où une interdiction de stade 

administrative et une amende administrative sont infl i-

gées conformément à la procédure prévue au Titre IV 

à un contrevenant qui n’a en Belgique ni domicile ni 

résidence principale et que cette amende administra-

tive n’est pas payée dans le délai prévu, l’interdiction 

de stade administrative sera prolongée de plein droit 

jusqu’à ce que l’amende soit payée, et ce pour une 

période de maximum cinq ans à partir du moment où 

l’interdiction initiale est échue.

   Cette prolongation s’éteindra de plein droit dès récep-

tion du paiement de l’amende administrative.

Art. 24bis

§ 1er. Quiconque a enfreint une interdiction de stade 

administrative ou une interdiction de périmètre adminis-

trative, conformément à l’article 21, alinéa 2, 1° ou 2°, 

peut être obligé administrativement de se présenter à un 

poste de police pour une durée maximale de trois mois.

  

  Le cas échéant, l’intéressé doit se présenter à 

l’occasion de chaque match national ou international de 

football en Belgique, tel que visé à l’article 2, du (des) 

club(s) désigné(s) par le fonctionnaire visé à l’article 26, 

§ 1er, alinéa 1er, au plus tôt 45 minutes après le début de 

la rencontre et au plus tard avant la fi n de la rencontre 

et ce, à un poste de police désigné par le fonctionnaire 

visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, et qui se trouve à 

proximité de son domicile.

   

L’intéressé a la possibilité, dans les trente jours à 

compter de la date de notifi cation de la lettre recom-

mandée, visée à l’article 30, de demander au fonction-

naire visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, de pouvoir se 

présenter à un poste de police qui se trouve à proximité 

de sa résidence.

     Le Roi détermine les critères dont le fonctionnaire 

visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, doit tenir compte en 

désignant le(s) club(s) pour le(s)quel(s) l’intéressé est 

tenu de se présenter ainsi que le poste de police auquel 

l’intéressé est tenu de se présenter.

 

5° une amende administrative de cinq cents euros 

et une interdiction de stade administrative d’un an pour 

celui qui allume un feu de Bengale tel que visé comme 

objet pyrotechnique à l’article 23ter.

§ 3. Dans l’hypothèse où une interdiction de stade 

administrative et une amende administrative sont infl i-

gées conformément à la procédure prévue au Titre IV 

à un contrevenant qui n’a en Belgique ni domicile ni 

résidence principale et que cette amende administra-

tive n’est pas payée dans le délai prévu, l’interdiction 

de stade administrative sera prolongée de plein droit 

jusqu’à ce que l’amende soit payée, et ce pour une 

période de maximum cinq ans à partir du moment où 

l’interdiction initiale est échue.

   Cette prolongation s’éteindra de plein droit dès récep-

tion du paiement de l’amende administrative.

Art. 24bis

§ 1er. Une interdiction de stade et une interdiction 

de périmètre sont toujours accompagnées d’une 

obligation de se présenter à un poste de police pour 

une durée identique.2

   Le cas échéant, l’intéressé doit se présenter à l’occa-

sion de chaque match national ou international de 

football en Belgique, tel que visé à l’article 2, du (des) 

club(s) désigné(s) par le fonctionnaire visé à larticle 26, 

§ 1er, alinéa 1er, au plus tôt 45 minutes après le début de 

la rencontre et au plus tard avant la fi n de la rencontre 

et ce, à un poste de police désigné par le fonctionnaire 

visé à larticle 26, §  1er, alinéa  1er, et qui se trouve à 

proximité de son domicile.

   

L’intéressé a la possibilité, dans les trente jours à 

compter de la date de notifi cation de la lettre recom-

mandée, visée à l’article 30, de demander au fonction-

naire visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, de pouvoir se 

présenter à un poste de police qui se trouve à proximité 

de sa résidence.

     Le Roi détermine les critères dont le fonctionnaire 

visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, doit tenir compte en 

désignant le(s) club(s) pour le(s)quel(s) l’intéressé est 

tenu de se présenter ainsi que le poste de police auquel 

l’intéressé est tenu de se présenter.

2  Art. 3: remplacement
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5° een administratieve geldboete van vijfhonderd 

euro en een administratief stadionverbod van een jaar 

voor diegene die een Bengaals vuur, zoals bedoeld als 

pyrotechnisch middel in artikel 23ter, aansteekt.

§ 3. In het geval, overeenkomstig de procedure be-

paald in Titel  IV, een administratief stadionverbod en 

een administratieve geldboete worden opgelegd aan 

een overtreder die in België woonplaats noch hoofdver-

blijfplaats heeft en deze administratieve geldboete niet 

wordt betaald binnen de voorziene termijn, wordt het 

administratief stadionverbod van rechtswege verlengd 

tot het moment waarop de geldboete wordt betaald, en 

dit voor een periode van maximaal vijf jaar vanaf het mo-

ment waarop het initieel stadionverbod ten einde loopt.

   Deze verlenging eindigt van rechtswege vanaf ont-

vangst van betaling van de administratieve geldboete.

24bis

§ 1. Eenieder die, overeenkomstig artikel 21, tweede 

lid, 1° of 2°, een administratief stadionverbod of een 

administratief perimeterverbod overtreedt, kan voor 

een maximale duur van drie maanden een administra-

tieve aanmeldingsplicht op een politiekantoor worden 

opgelegd.

      Betrokkene dient zich in voorkomend geval naar 

aanleiding van elke nationale of internationale voetbal-

wedstrijd in België, zoals bedoeld in artikel 2, van de 

club of clubs die door de ambtenaar, bedoeld in elden, 

ten vroegste 45 minuten na artikel 26, § 1, eerste lid, 

worden bepaald, aan te mhet begin van de wedstrijd 

en uiterlijk vóór het einde van de wedstrijd, op een door 

de ambtenaar, bedoeld in artikel 26, § 1, eerste lid, be-

paald politiekantoor, dat zich in de nabijheid van diens 

woonplaats bevindt.

   Betrokkene heeft de gelegenheid om binnen dertig 

dagen te rekenen van de datum van kennisgeving van de 

aangetekende brief, bedoeld in artikel 30, de ambtenaar, 

bedoeld in artikel 26, § 1, eerste lid, te verzoeken zich 

te mogen aanmelden op een politiekantoor, dat zich in 

de nabijheid van zijn verblijfplaats bevindt.

   De Koning bepaalt de criteria waarmee de ambtenaar, 

bedoeld in artikel 26 §  1, eerste lid, moet rekening 

houden bij het bepalen van de club of clubs waarvoor 

betrokkene zich dient aan te melden en het bepalen 

van het politiekantoor waar betrokkene zich dient aan 

te melden.

5° een administratieve geldboete van vijfhonderd 

euro en een administratief stadionverbod van een jaar 

voor diegene die een Bengaals vuur, zoals bedoeld als 

pyrotechnisch middel in artikel 23ter, aansteekt.

§ 3. In het geval, overeenkomstig de procedure be-

paald in Titel  IV, een administratief stadionverbod en 

een administratieve geldboete worden opgelegd aan 

een overtreder die in België woonplaats noch hoofdver-

blijfplaats heeft en deze administratieve geldboete niet 

wordt betaald binnen de voorziene termijn, wordt het 

administratief stadionverbod van rechtswege verlengd 

tot het moment waarop de geldboete wordt betaald, en 

dit voor een periode van maximaal vijf jaar vanaf het mo-

ment waarop het initieel stadionverbod ten einde loopt.

   Deze verlenging eindigt van rechtswege vanaf ont-

vangst van betaling van de administratieve geldboete.

24bis

§ 1. Een stadionverbod en een perimeterverbod 

gaan steeds gepaard met een aanmeldingsplicht bij 

een politiekantoor voor dezelfde duur2.

      Betrokkene dient zich in voorkomend geval naar 

aanleiding van elke nationale of internationale voetbal-

wedstrijd in België, zoals bedoeld in artikel 2, van de 

club of clubs die door de ambtenaar, bedoeld in artikel 

26, § 1, eerste lid, worden bepaald, aan te melden, ten 

vroegste 45 minuten na het begin van de wedstrijd en 

uiterlijk vóór het einde van de wedstrijd, op een door 

de ambtenaar, bedoeld in artikel 26, § 1, eerste lid, be-

paald politiekantoor, dat zich in de nabijheid van diens 

woonplaats bevindt.

   Betrokkene heeft de gelegenheid om binnen dertig 

dagen te rekenen van de datum van kennisgeving van de 

aangetekende brief, bedoeld in artikel 30, de ambtenaar, 

bedoeld in artikel 26, § 1, eerste lid, te verzoeken zich 

te mogen aanmelden op een politiekantoor, dat zich in 

de nabijheid van zijn verblijfplaats bevindt.

   De Koning bepaalt de criteria waarmee de ambtenaar, 

bedoeld in artikel 26, §  1, eerste lid, moet rekening 

houden bij het bepalen van de club of clubs waarvoor 

betrokkene zich dient aan te melden en het bepalen 

van het politiekantoor waar betrokkene zich dient aan 

te melden.

2  Art. 3: vervanging
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L’intéressé signe chaque fois, sur présentation de sa 

carte d’identité, un formulaire qui est mis à sa disposition 

au poste de police concerné.

   Le Roi détermine le contenu de ce formulaire, ainsi 

que les modalités d’exécution de ces conditions. 

§ 2. A chaque fois que l’intéressé ne se présente pas 

en contravention au § 1er, et sauf disposition légale, ordre 

de l’autorité ou autre permission expresse et préalable 

ou motif légitime faisant apparaître la licéité, la durée 

imposée de l’obligation administrative de se présenter, 

est prolongée d’un mois, soit à partir de la fi n de l’obli-

gation administrative de se présenter en cours, soit à 

compter de la notifi cation visée au § 3, alinéa 2, si ladite 

notifi cation a lieu à l’issue de l’obligation administrative 

de se présenter en cours, et une somme d’argent for-

faitaire de cinq cents euros lui est infl igée. 

§ 3. Le non-respect de l’obligation administrative de 

se présenter est constaté dans un procès-verbal par un 

fonctionnaire de police. L’original de ce procès-verbal 

est envoyé à un fonctionnaire visé à l’article 26, § 1er, 

alinéa 1er.

    Dans les deux mois qui suivent la constatation du 

non-respect de l’obligation administrative de se présen-

ter, un fonctionnaire visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, 

communique au contrevenant par lettre recommandée 

à la poste, l’application du § 2. Cette lettre mentionne 

la prolongation d’un mois de l’obligation administrative 

de se présenter et contient une invitation à payer la 

somme de cinq cents euros dans un délai de deux mois 

à compter du jour de la notifi cation.

Au troisième manquement à l’obligation administrative 

de se présenter, le dossier du contrevenant est transmis 

par un fonctionnaire désigné par le Roi, visé à l’article 26, 

§ 1er, alinéa 1er, au procureur du Roi de l’arrondissement 

judiciaire de la résidence du contrevenant.

  

 Le procureur du Roi peut poursuivre le contrevenant 

sur la base de l’article 41bis, alinéa 1er. 

§ 4. Cet article n’est pas d’application pour le contre-

venant qui n’a en Belgique ni domicile ni résidence 

principale.

   

L’intéressé signe chaque fois, sur présentation de sa 

carte d’identité, un formulaire qui est mis à sa disposition 

au poste de police concerné.

   Le Roi détermine le contenu de ce formulaire, ainsi 

que les modalités d’exécution de ces conditions. 

§ 2. A chaque fois que l’intéressé ne se présente pas 

en contravention au § 1er, et sauf disposition légale, ordre 

de l’autorité ou autre permission expresse et préalable 

ou motif légitime faisant apparaître la licéité, la durée 

imposée de l’obligation administrative de se présenter, 

est prolongée d’un mois, soit à partir de la fi n de l’obli-

gation administrative de se présenter en cours, soit à 

compter de la notifi cation visée au § 3, alinéa 2, si ladite 

notifi cation a lieu à l’issue de l’obligation administrative 

de se présenter en cours, et une somme d’argent for-

faitaire de cinq cents euros lui est infl igée. 

§ 3. Le non-respect de l’obligation administrative de 

se présenter est constaté dans un procès-verbal par un 

fonctionnaire de police. L’original de ce procès-verbal 

est envoyé à un fonctionnaire visé à l’article 26, § 1er, 

alinéa 1er.

Dans les deux mois qui suivent la constatation du 

non-respect de l’obligation administrative de se présen-

ter, un fonctionnaire visé à l’article 26, § 1er, alinéa 1er, 

communique au contrevenant par lettre recommandée 

à la poste, l’application du § 2. Cette lettre mentionne 

la prolongation d’un mois de l’obligation administrative 

de se présenter et contient une invitation à payer la 

somme de cinq cents euros dans un délai de deux mois 

à compter du jour de la notifi cation.

 

Au troisième manquement à l’obligation administrative 

de se présenter, le dossier du contrevenant est transmis 

par un fonctionnaire désigné par le Roi, visé à l’article 26, 

§ 1er, alinéa 1er, au procureur du Roi de l’arrondissement 

judiciaire de la résidence du contrevenant.

  

 Le procureur du Roi peut poursuivre le contrevenant 

sur la base de l’article 41bis, alinéa 1er. 

§ 4. Cet article n’est pas d’application pour le contre-

venant qui n’a en Belgique ni domicile ni résidence 

principale.
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     Betrokkene tekent telkenmale, op vertoon van zijn 

identiteitskaart, een formulier dat ter beschikking ligt 

op het betrokken politiekantoor.

   De Koning bepaalt de inhoud van dit formulier en de 

uitvoeringsmodaliteiten van deze voorwaarden. 

§ 2. Telkens betrokkene zich niet aanmeldt in over-

treding van §  1, en behoudens wettelijk voorschrift, 

overheidsbevel of een andere uitdrukkelijke en voor-

afgaande toelating of gerechtvaardigde reden waaruit 

het geoorloofd karakter blijkt, wordt de opgelegde duur 

van de administratieve aanmeldingsplicht verlengd 

met een maand, hetzij vanaf het einde van de lopende 

administratieve aanmeldingsplicht, hetzij vanaf de 

kennisgeving, bedoeld in § 3, tweede lid, indien deze 

kennisgeving plaatsvindt na het einde van de lopende 

administratieve aanmeldingsplicht, en wordt hem een 

forfaitaire geldsom van vijfhonderd euro opgelegd. 

§ 3. Het niet-naleven van de administratieve aanmel-

dingsplicht wordt bij proces-verbaal vastgesteld door 

een politieambtenaar. Het origineel van dit proces-

verbaal wordt gestuurd aan een ambtenaar, bedoeld in 

artikel 26, § 1, eerste lid.

   Binnen de twee maanden die volgen op de vaststelling 

van het niet-naleven van de administratieve aanmel-

dingsplicht, deelt een ambtenaar, bedoeld in artikel 26, 

§ 1, eerste lid, de overtreder, door middel van een ter 

post aangetekende brief, de toepassing van § 2 mee. 

Deze brief vermeldt de verlenging met een maand van 

de administratieve aanmeldingsplicht en bevat een uit-

nodiging tot betaling van de som van vijfhonderd euro, 

binnen een termijn van twee maanden, te rekenen vanaf 

de dag van kennisgeving.

   Bij de derde overtreding van de administratieve aan-

meldingsplicht wordt het dossier van betrokkene door 

een door de Koning aangewezen ambtenaar, bedoeld in 

artikel 26 § 1, eerste lid, overgemaakt aan de procureur 

des Konings van het gerechtelijk arrondissement van 

de verblijfplaats van de overtreder.

   De procureur des Konings kan de overtreder vervolgen 

overeenkomstig artikel 41bis, eerste lid. 

§ 4. Dit artikel is niet van toepassing op personen die 

in België woonplaats noch hoofdverblijfplaats hebben.

     Betrokkene tekent telkenmale, op vertoon van zijn 

identiteitskaart, een formulier dat ter beschikking ligt 

op het betrokken politiekantoor.

   De Koning bepaalt de inhoud van dit formulier en de 

uitvoeringsmodaliteiten van deze voorwaarden. 

§ 2. Telkens betrokkene zich niet aanmeldt in over-

treding van §  1, en behoudens wettelijk voorschrift, 

overheidsbevel of een andere uitdrukkelijke en voor-

afgaande toelating of gerechtvaardigde reden waaruit 

het geoorloofd karakter blijkt, wordt de opgelegde duur 

van de administratieve aanmeldingsplicht verlengd 

met een maand, hetzij vanaf het einde van de lopende 

administratieve aanmeldingsplicht, hetzij vanaf de 

kennisgeving, bedoeld in § 3, tweede lid, indien deze 

kennisgeving plaatsvindt na het einde van de lopende 

administratieve aanmeldingsplicht, en wordt hem een 

forfaitaire geldsom van vijfhonderd euro opgelegd. 

§ 3. Het niet-naleven van de administratieve aanmel-

dingsplicht wordt bij proces-verbaal vastgesteld door 

een politieambtenaar. Het origineel van dit proces-

verbaal wordt gestuurd aan een ambtenaar, bedoeld in 

artikel 26, § 1, eerste lid.

   Binnen de twee maanden die volgen op de vaststelling 

van het niet-naleven van de administratieve aanmel-

dingsplicht, deelt een ambtenaar, bedoeld in artikel 26, 

§ 1, eerste lid, de overtreder, door middel van een ter 

post aangetekende brief, de toepassing van § 2 mee. 

Deze brief vermeldt de verlenging met een maand van 

de administratieve aanmeldingsplicht en bevat een uit-

nodiging tot betaling van de som van vijfhonderd euro, 

binnen een termijn van twee maanden, te rekenen vanaf 

de dag van kennisgeving.

   Bij de derde overtreding van de administratieve aan-

meldingsplicht wordt het dossier van betrokkene door 

een door de Koning aangewezen ambtenaar, bedoeld in 

artikel 26, § 1, eerste lid, overgemaakt aan de procureur 

des Konings van het gerechtelijk arrondissement van 

de verblijfplaats van de overtreder.

   De procureur des Konings kan de overtreder vervolgen 

overeenkomstig artikel 41bis, eerste lid. 

§ 4. Dit artikel is niet van toepassing op personen die 

in België woonplaats noch hoofdverblijfplaats hebben.
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